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intellectuels et la prévention 

La prévention ! Encore la pré
vention ! Malaise de ma part... Avant 
tout, la prévention m'évoque la pro
duction, spécialement la production 
de discours et précisément le 
recours à ce titre aux discours 
scientifiques. Et là, qu'en est-il de 
la prévention et des intellectuels, 
particulièrement ceux « dits » for
més aux sciences humaines? 

C'est une question en particu
lier qui me semble devoir être débat
tue en préalable. 

Producteurs de théories, d'éva
luations, de diagnostics en tous 
genres, qui sont-ils ces intellec
tuels ? Qui parle ? Qui intervient ? 
D'où parle-t-on? D'où écrit-on? 
Quel agencement d'énonciation fait 
passer quelque chose dans la 
réalité1 ? 

Ces questions, le mouvement 
Psichiatria Democratica auquel B. 

Francq fait référence nous appor
te quelques voies de réflexion. 
Rappel est fait à Gramsci — qui 
présente les intellectuels comme 
les commis du groupe dominant 
pour l'exercice de fonctions su
balternes de l'hégémonie sociale 
et du pouvoir politique —, à Sar
tre — qui parle quant à lui des 
techniciens du savoir pratique 
aux consciences tourmentées tout 
en niant la contradiction de leur 
travail, à Basaglia enfin — qui 
reprenant Gramsci, les présente 
comme des fonctionnaires du con
sentement2. 

Chez nous, ces questions furent 
également largement propagées 
par des courants de réflexion tels 
que celui des théories du contrôle 
social. Pour d'aucuns, cette théo
rie en particulier n'a réussi qu'à 
déboucher sur des pratiques et des 
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attitudes d'impuissance ; pour d'au
tres, au contraire, elles ont permis 
de travailler la négation de certai
nes fonctions de pouvoir dans leur 
travail. 

De la confession chrétienne à 
l'autocritique marxiste ou maoïste, 
constatons l'occupation historique 
de ce champ de conscientisation 
dans lequel actuellement et notam
ment en Italie, on peut parler aussi 
de tentative catholico-marxiste ; ten
tative de restauration d'une volonté 
collective qui n'est rien d'autre que 
la restauration d'un nouveau 
prince3. Il reste ainsi comme enjeu 
la production de discours et de pra
tiques mobilisatrices ou démobili
satrices. 

Contrairement à B. Francq, 
la prévention me paraît ainsi tout 
particulièrement investie par les 
intellectuels. La prévention, l'inter
vention, l'évaluation, autant de 
domaines dans lesquels les intel
lectuels viennent « entre, avant, 
après ou pendant ». Pour quoi y 
faire sinon pour y placer leurs dis
cours et leur légitimité compte tenu 
de l'instabilité de leur statut. La 
recherche-action4, mais plus lar
gement le mouvement de psycho
sociologie témoignent bien là de cet 
« intérêt » scientifique à se rappro
cher des acteurs sociaux tandis que 
des vacataires en tous genres pro
duisent des documents parmi les
quels la prévention occupe une 
place de choix. Mais « ce n'est pas 
ça la réalité », continuent à procla
mer certains intellectuels de terrain. 

Mais, alors, qu'en est-il de ces 
démarches des uns, qu'en est-il de 
la réalité évoquée par les autres ou 
qu'est-ce qui les rassemble? Je 
voudrais là donner pour piste à sui
vre le quotidien, le poids des pou
voirs et des contre-pouvoirs de tous 
les jours. 

Production de résultats d'une 
part, critiques de l'autre. Et pour
tant, cela continue de fonctionner. 
Alors ? Alors voyons encore de plus 
près. Dans la note de B. Francq, 
l'État occupe une place dominante, 
comme dans bon nombre d'autres 
travaux. Cependant, ceux-ci se 
maintiennent à des niveaux 
d'analyse macro-étatique. Qu'en 
est-il du micro-étatique ? par exem
ple, entre les lois et leurs applica
tions, il y a les arrêtés royaux, les 
arrêtés ministériels,... Qu'en est-
il du fonctionnement dans les minis
tères, entre notamment les diffé
rentes administrations... (la com-
munautarisation joue à ce titre un 
rôle analyseur). Mais de cela qui 
peut rendre compte ? Qui peut et 
dans quel lieu peut-on parler libre
ment et publiquement d'affectation 
de budgets, de directeurs, d'inspec
teurs,... de notes vertes, roses,... 
Si le risque de règlement de comp
tes est grand, c'est bien qu'il révèle 
les types de relation issues de la 
politique de subsidiation en vigueur. 
Car qui ne dépend pas dans le sec
teur psycho-médico-social d'un-de 
subside-s directement ou indirec
tement liés à l'État, aux différents 
ministères ? Dépendre, c'est bien 
le mot car il n'y a pas de véritable 
convention, de relation contractuelle 
et rien ne serait dit si on s'arrêtait 
là car au delà du jeu d'influences 
par des groupes de pouvoir tels que 
les syndicats, les pouvoirs reli
gieux,... se jouent encore d'autres 
enjeux qui relèvent selon moi de 
l'efficacité symbolique et qui per
mettent aux subsidies de marquer 
le coup dans une négociation. 

Pour cette quesion comme pour 
celle de la prévention, il y a à revoir 
les logiques d'action dominante et 

les représentations qui les sous-
tendent. Reprendre ces concepts, 
c'est reprendre la représentation 
et la logique d'action dominante qui 
s'y articulent en tant que la repré
sentation est le fondement déclaré 
de notre système politique sous 
forme d'État, pour y dévoiler le man
que d'ouverture à la parole et à l'ac
tion. C'est dans le même ordre 
d'idée que l'on peut critiquer le 
mouvement Psichiatria Democra-
tica et s'interroger sur les dites 
ouvertures des pratiques de pré
vention en Belgique. 

Les exclus y deviennent ainsi 
de plus en plus intégrés, les insti
tutions de plus en plus « ouvertes », 
« éclatées »... Mais qu'en est-il du 
statut, de la représentation de l'un 
et de l'autre, précisément face à 
l'exclusion ? Ainsi pour reprendre 
l'analyse d'A. Zenoni5 : 

La psychiatrie a été intégrée au « territoire », 
comme on dit en Italie, et réalise ainsi la 
thérapie institutionnelle du malade par l'ins
titution sociale elle-même : « la société res
ponsable de la folie devient responsable 
aussi de la cure, infirmière de son fou ». 
Cependant, cette « désinstitutionnalisation » 
de la folie n'aboutit en fait qu'à son insti
tution diffuse. Le malade-exclu se trouve 
à être inséré dans le social au titre d'« ex
clu », titre que certifie le statut d'« invalide », 
sans que l'exclusion soit levée puisqu'elle 
sert précisément à justifier une réinclusion 
thérapeutique »[...]. Une institution, fut-elle 
ouverte ou « éclatée », qui se pourvoit d'une 
fonction thérapeutique, risque le plus sou
vent de méconnaître l'illusion qu'elle entre
tient et l'obstacle qu'elle peut constituer à 
l'émergence d'une demande transféren-
tielle. Elle entretient une illusion, d'abord, 
dans la mesure où le projet thérapeutique 
vient justifier l'introduction d'une vie collec
tive et d'activités (de travail, de loisir, d'ap-
prentisasage) qui masquent leur différence 
d'avec un travail et une vie sociale dont on 
est exclu, sous le couvert de leur fonction 
thérapeutique. Tout se passe comme si la 
vie collective et les activités mises en place 
dans l'institution venaient pallier à celles 
dont les soignés sont exclus et supprimer 
ainsi l'exclusion, alors même qu'il s'agit 
d'une vie et d'activités qui sont précisément 
réservées aux « exclus » du circuit. 

Ce sont de vieilles questions 
bien sûr, mais la montée durant ces 
dernières années de nouveaux dis
cours psychologiques n'en révèle 
pas moins aujourd'hui — après 



décantage — l'ambiguïté de ces 
pratiques et notamment du rôle de 
la demande : 
Comment le sujet pourrait-il interroger ce 
qui ne veut pas se savoir et s'articule dans 
son symptôme, quand le fait du symptôme, 
la sortie du circuit des échanges, finit par 
correspondre à ce que l'institution demande, 
en tant qu'elle s'inscrit comme thérapeu
tique : bricoler dans un atelier thérapeuti
que n'interroge plus le fait de ne pas tra
vailler dehors ou de ne pas fréquenter un 
atelier artisanal dehors, mais ça devient le 
moyen même d'y remédier. Depuis que la 
notion de demande a été assimilée par la 
culture « psy », les institutions thérapeuti
ques n'acceptent plus que des sujets qui 
le demandent. Seulement, en se proposant 
comme thérapeutique — au lieu d'être un 
lieu d'asile pour ceux qui ne veulent ou qui 
ne peuvent être dehors — l'institution 
répond par un projet qui adapte rétroacti
vement la demande du sujet, formulée alors 
comme « motivation » à entreprendre un tra
vail sur soi-même, à verbaliser ses conflits, 
à participer aux groupes thérapeutiques. 

Reste donc à créer l'ouverture 
entre un lieu d'asile pris dans son 
sens politique et un lieu d'analyse 
quel qu'il soit : 

[...] Seule une nette séparation entre le lieu 
d'« asile » et le lieu de l'analyse peut évi
ter d'écraser le temps nécessaire d'une 
ouverture à la parole qui déchire la demande 
« adaptée » au projet thérapeutique de l'ins
titution. Peut-être simplement une parole 
qui refuse la thérapie ou qui dit le souhait 
de faire un autre métier, ou de rejoindre le 
grand-père, une parole où le sujet se trouve 
décroché de son statut de soigné et éven
tuellement confronté aux implications de 
l'exclusion que détermine son symptôme. 

P. Smet 
Juriste-criminologue 

Smaie — Action et Recherche en 
Éducation, Belgique 
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